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 n° 101 815 du 26 avril 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision, prise le 14 mai 2012, déclarant non-fondée sa demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ACEVEDO VAHOS loco Me A. DAPOULIA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier daté du 6 avril 2011, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En date du 14 mai 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision déclarant cette 

demande non-fondée, qui lui a été notifiée le 13 novembre 2012. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« [L’intéressé] se prévaut de l'article 9 ter en raison de son état de santé qui, selon lui, entrainerait un 

risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat en cas de retour dans son pays d'origine ou dans le pays de 

séjour. 
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Le médecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d'un possible retour en Algérie. 

 

Dans son avis médical remis le 11.05.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles 

au pays d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de voyager. Le médecin de l'OE 

conclut alors dans son avis que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication au pays 

d'origine, l'Algérie. 

 

Concernant l'accessibilité des soins de santé en Algérie, selon le rapport de l'AISS (association 

internationale de la sécurité sociale), l'Algérie dispose d'un système de sécurité sociale basé sur un 

régime unique qui couvre la quasi-totalité de la population contre les risques sociaux, à savoir les 

assurances sociales, la retraite, les accidents du travail et maladies professionnelles, les prestations 

familiales et le chômage. L'assurance-maladie couvre quant à elle également la maternité, l'invalidité et 

le décès. Toute personne ayant travaillé durant une période minimale de quinze jours au cours du 

trimestre civil précédent la date des soins ou arrêt de travail, peut bénéficier du droit à ces prestations.
1 

L'intéressé étant en âge de travailler, rien ne démontre qu'il ne pourrait avoir accès au marché de 

l'emploi dans son pays d'origine et d'y bénéficier en outre du régime de protection sociale. Quand bien 

même il serait possible que l'intéressé ne puisse pas travailler en raison de sa pathologie, il existe en 

Algérie un système social permettant aux personnes invalides dans l'incapacité de travailler de 

bénéficier de l'accès aux soins de santé via l'allocation forfaitaire de solidarité.
2
 Les soins sont donc 

disponibles et accessibles en Algérie. 

 

Les soins étant dès lors disponibles et accessibles en Algérie, les arguments avancés par l'intéressé ne 

sont pas de nature à justifier la délivrance d'un titre de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l'article 9ter. 

 

Les informations sur le pays d'origine se trouvent dans le dossier administratif du requérant auprès de 

notre Administration, l'avis du médecin est joint à la présente décision. 

 

Dès lors le Médecin de l'Office des Etrangers conclut que d'un point de vue médical, la pathologie 

invoquée bien qu'elle puisse être considérée comme entraînant un risque réel pour la vie ou l'intégrité 

physique de l'intéressé en l'absence de traitement adéquat, ne constitue pas un risque réel de 

traitement inhumain et/ou dégradant vu que les soins et suivi nécessaires sont disponibles au pays 

d'origine. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 
1 http://www.issa.int/  

2http://newspublish.algerieautrefois.com/18/07/2010/algerie-la-revision-de-l%E2%80%99allocation-forfaitaire-de-solidarite-

destinee-aux-demunies-inaptes-au-travail-et--sans-revenu-est-en-cours-d%E2%80%99elaboration/ ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 

1980, de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de 

motivation légalement admissible, de l’erreur manifeste d'appréciation, de la violation du principe 

général de prudence, du principe général de bonne administration, du principe général selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, 

ainsi que de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (dite ci-après la CEDH) et de l’article 23 de la Constitution. 

 

Elle déclare devoir suivre un traitement médicamenteux relativement onéreux et affirme qu’en cas de 

retour en Algérie, elle serait dans l’impossibilité de continuer ce traitement car elle ne pourrait prendre 

en charge son paiement. Elle invoque son incapacité à travailler étant donné son état de santé mentale 

instable.  

 

http://www.issa.int/
http://newspublish.algerieautrefois.com/18/07/2010/algerie-la-revision-de-l%E2%80%99allocation-forfaitaire-de-solidarite-destinee-aux-demunies-inaptes-au-travail-et--sans-revenu-est-en-cours-d%E2%80%99elaboration/
http://newspublish.algerieautrefois.com/18/07/2010/algerie-la-revision-de-l%E2%80%99allocation-forfaitaire-de-solidarite-destinee-aux-demunies-inaptes-au-travail-et--sans-revenu-est-en-cours-d%E2%80%99elaboration/
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Elle rappelle que la portée de l’article 3 est absolue et que cette disposition prohibe de renvoyer vers un 

pays tout individu qui risque d’y être confronté à la torture, ou à des peines et traitements inhumains et 

dégradants. Elle soutient qu’elle risque de ne pas accéder à ses médicaments pour des raisons 

financières, ce qui s’apparente à un traitement dégradant. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil constate l’irrecevabilité du moyen unique en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 23 de la Constitution. Cette disposition n’a en effet pas de caractère directement 

applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par elle-même des droits aux particuliers dont ces 

derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans 

qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle incombant 

à la partie défenderesse, au regard des dispositions visées en termes de moyen, doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde cette décision, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet.  

 

En l’occurrence, à la lecture du dossier administratif, le Conseil constate que dans sa demande 

d’autorisation de séjour du 6 avril 2011, la partie requérante faisait en substance valoir ce qui suit : « […] 

[le requérant] souffre de névrose d’angoisse. Il souffre d’anxiété, insomnies et trémor. […] [Il] doit suivre 

un traitement médicamenteux relativement onéreux. Dans le cas d’un éventuel retour en Algérie, il serait 

dans l’impossibilité de continuer son traitement car il ne pourrait plus prendre en charge le paiement de 

celui-ci […] ». 

 

Le Conseil relève que la décision querellée, qui s’approprie les conclusions du rapport médical établi par 

le médecin-conseil de la partie défenderesse le 11 mai 2012, répond à suffisance à la demande 

d’autorisation de séjour telle que libellée par la partie requérante, en indiquant que « quand bien même 

il serait possible que l'intéressé ne puisse pas travailler en raison de sa pathologie, il existe en Algérie 

un système social permettant aux personnes invalides dans l'incapacité de travailler de bénéficier de 

l'accès aux soins de santé via l'allocation forfaitaire de solidarité », concluant dès lors à l’accessibilité 

des soins requis en Algérie. Force est de constater que la partie requérante se borne, en termes de 

requête, à rappeler son incapacité à travailler et son absence de ressources financières suffisantes, 

mais qu’elle ne conteste nullement l’appréciation susmentionnée de l’accès aux soins dans le pays 

d’origine. Dès lors, à la lumière de ces éléments, le Conseil estime que la partie défenderesse a motivé 

la décision attaquée de manière suffisante et n’a pas contrevenu aux dispositions et principes invoqués 

au moyen,  la partie requérante étant quant à elle en défaut de contester utilement ladite motivation.  

 

Enfin, s’agissant de la violation de l’article 3 de la CEDH invoquée, le Conseil observe que cette 

articulation du moyen se fonde sur une difficulté alléguée d’accès aux soins requis dans le pays 

d’origine, et que cette question a été examinée par la partie défenderesse dans le cadre de la procédure 

ayant conduit à la prise de la décision attaquée, déclarant non fondée la demande d’autorisation de 

séjour introduite sur base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, sans que cet examen révèle 

une absence de sérieux.  

 

3.3. Par conséquent, le moyen unique ne peut être accueilli. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des 

étrangers 

 

Mme B. RENQUET, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. RENQUET  M. GERGEAY 

 


